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Article 3 : Emplois non permanents 

 
Article 3-1 : Remplacement 

 
Article 3-2 : Vacance temporaire d'emploi 

Dans quel cadre je peux recruter un agent contractuel ? 
 

Ce que prévoit la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 

Portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
 
 

 

• Recrutement sur des emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à : 

• 1° Un accroissement temporaire d'activité, pour une durée maximale de douze mois, compte tenu, le cas 
échéant, du renouvellement du contrat, pendant une même période de dix-huit mois consécutifs ; 

• 2° Un accroissement saisonnier d'activité, pour une durée maximale de six mois, compte tenu, le cas 
échéant, du renouvellement du contrat, pendant une même période de douze mois consécutifs. 

 
 

 

• Recrutement sur un emploi permanent pour assurer le remplacement temporaire de fonctionnaires ou 
d'agents contractuels autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel ou indisponibles en raison d'un 
congé annuel, d'un congé de maladie, de grave ou de longue maladie, d'un congé de longue durée, d'un 
congé de maternité ou pour adoption, d'un congé parental ou d'un congé de présence parentale, d'un 
congé de solidarité familiale ou de l'accomplissement du service civil ou national, du rappel ou du maintien 
sous les drapeaux ou de leur participation à des activités dans le cadre des réserves opérationnelle, de 
sécurité civile ou sanitaire ou en raison de tout autre congé régulièrement octroyé en application des 
dispositions réglementaires applicables aux agents contractuels de la fonction publique territoriale. 

• Les contrats sont conclus pour une durée déterminée et renouvelés, par décision expresse, dans la limite 
de la durée de l'absence du fonctionnaire ou de l'agent contractuel à remplacer. Ils peuvent prendre effet 
avant le départ de cet agent. 

 
 

 

• Recrutement pour les besoins de continuité du service sur un emploi permanent pour faire face à une 
vacance temporaire d'emploi dans l'attente du recrutement d'un fonctionnaire. 

• Le contrat est conclu pour une durée déterminée qui ne peut excéder un an. Sa durée peut être prolongée, 
dans la limite d'une durée totale de deux ans, lorsque, au terme de la durée d’un an, la procédure de 
recrutement pour pourvoir l'emploi par un fonctionnaire n'a pu aboutir. 
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Article 38 : Travailleur handicapé 

 

 

• Recrutement sur un emploi permanent : 

 
• 1° Lorsqu'il n'existe pas de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles d'assurer les fonctions 
correspondantes ; 

 
• 2° Pour les emplois du niveau de la catégorie A lorsque les besoins des services ou la nature des 
fonctions le justifient et sous réserve qu'aucun fonctionnaire n'ait pu être recruté dans les conditions 
prévues par la présente loi ; 

 
• 3° Pour les emplois de secrétaire de mairie des communes de moins de 1 000 habitants et de 
secrétaire des groupements composés de communes dont la population moyenne est inférieure à ce 
seuil ; 

 
• 4° Pour les emplois à temps non complet des communes de moins de 1 000 habitants et des 
groupements composés de communes dont la population moyenne est inférieure à ce seuil, lorsque la 
quotité de temps de travail est inférieure à 50 % ; 

 
• 5° Pour les emplois des communes de moins de 2 000 habitants et des groupements de communes de 
moins de 10 000 habitants dont la création ou la suppression dépend de la décision d'une autorité qui 
s'impose à la collectivité ou à l'établissement en matière de création, de changement de périmètre ou 
de suppression d'un service public. 

 
• Les agents ainsi recrutés sont engagés par contrat à durée déterminée d'une durée maximale de trois 
ans. Ces contrats sont renouvelables par reconduction expresse, dans la limite d'une durée maximale 
de six ans. 

 
• Si, à l'issue de cette durée, ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être que par décision expresse 
et pour une durée indéterminée. 

 

 

• Les personnes mentionnées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l'article L. 323-3 du code du travail 
peuvent être recrutées en qualité d'agent contractuel dans les emplois de catégories A, B et C pendant 
une période correspondant à la durée de stage prévue par le statut particulier du cadre d'emplois dans 
lequel elles ont vocation à être titularisées. Lorsque le recrutement est opéré dans un cadre d'emplois 
nécessitant l'accomplissement d'une scolarité, la durée du contrat correspond à la durée de cette 
scolarité augmentée de la durée du stage prévue par le statut particulier du cadre d'emplois dans lequel 
les intéressés ont vocation à être titularisés. Le contrat est renouvelable, pour une durée qui ne peut 
excéder la durée initiale du contrat. A l'issue de cette période, les intéressés sont titularisés sous réserve 
qu'ils remplissent les conditions d'aptitude pour l'exercice de la fonction. 

 
• Ce mode de recrutement n'est pas ouvert aux personnes qui ont la qualité de fonctionnaire. 

Article 3-3 : Contrats ouvrant droit à un CDI 
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Article 110 : Collaborateur de cabinet 

 
Article 110-1 : Collaborateur de groupe d'élus 

 

 
• Peuvent être pourvus par la voie du recrutement direct, dans les conditions de diplômes ou de capacités 
fixées par décret en Conseil d'Etat, les emplois suivants : 

• Directeur général des services et, lorsque l'emploi est créé, directeur général adjoint des services des 
départements et des régions ; 

• Directeur général des services et directeur général des services techniques des communes de plus de 
80000 habitants et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de plus de 
80 000 habitants ; 

• Directeur général adjoint des services des communes de plus de 150000 habitants et des établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de plus de 150 000 habitants. 

• Directeur général des établissements publics dont les caractéristiques et l'importance le justifient. La liste 
de ces établissements est fixée par décret en Conseil d'Etat. 

• L'accès à ces emplois par la voie du recrutement direct n'entraîne pas titularisation dans la fonction 
publique territoriale. 

 

 

• L'autorité territoriale peut, pour former son cabinet, librement recruter un ou plusieurs collaborateurs et 
mettre librement fin à leurs fonctions. 

• La nomination de non-fonctionnaires à ces emplois ne leur donne aucun droit à être titularisés dans un 
grade de la fonction publique territoriale. 

• Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités de rémunération des membres des cabinets ainsi que 
leur effectif maximal, en fonction, pour les communes, départements et régions, de leur importance 
démographique et, pour leurs établissements publics administratifs, du nombre de fonctionnaires 
employés. 

 

 

• Les agents contractuels recrutés sur le fondement du code général des collectivités territoriales pour 
exercer les fonctions de collaborateur de groupe d'élus sont engagés par contrat à durée déterminée pour 
une durée maximale de trois ans, renouvelable, dans la limite du terme du mandat électoral de 
l'assemblée délibérante concernée. 

• Si, à l'issue d'une période de six ans, ces contrats sont renouvelés, ils ne peuvent l'être que par décision 
expresse de l'autorité territoriale et pour une durée indéterminée. 

• La qualité de collaborateur de groupe d'élus est incompatible avec l'affectation à un emploi permanent 
d'une collectivité territoriale et ne donne aucun droit à titularisation dans un grade de la fonction publique 
territoriale. 

 
Article 47 : Emplois de direction 


